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Modifications apportées par l’arrêté du 26 octobre 2011
(JO du 9 novembre 2011)

Modification de l’article PE 2.

La disposition de cet arrêté est applicable 1 mois après sa publication au JO.

Cette mise à jour contient les modifications apportées au « Règlement de sécurité contre l’incendie,
ERP de 5e catégorie », 11e édition, (référence France-Sélection E0081) par l’arrêté du 26 octobre 2011
(JO du 9 novembre 2011).

Pour faciliter la mise à jour le numéro de la page où se trouve la modification est indiqué.

Vous pouvez ainsi, à loisir, découper les articles entiers, ou les seules parties modifiées afin de les insérer
dans l’ouvrage aux endroits concernés.

P 31

Article R. 152-7

Sans préjudice de l’application, le cas échéant, des peines plus fortes prévues aux articles 433-6 et 433-7
du Code pénal et à l’article L. 480-12 du Code de l’urbanisme et l’article L. 152-10 du présent Code, quiconque
a mis obstacle à l’exercice du droit de visite prévu aux articles R. 123-45 et R. 123-48 est puni d’une amende
prévue pour les contraventions de la 5e classe. En cas de récidive, la peine sera celle prévue pour les contra-
ventions de la 5e classe en récidive.

Est puni des mêmes peines tout propriétaire ou exploitant qui contrevient aux dispositions des articles
R. 123-49, 1er alinéa, et R. 123-51.

À découper
puis à coller
sur l’ancien
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Article PE 2

Établissements assujettis

[...]

§ 2. Sont assujettis également :
a) les locaux à usage collectif d’une surface unitaire supérieure à 50 mètres carrés des loge-

ments-foyers et de l’habitat de loisirs à gestion collective, non assujettis aux dispositions du
livre II du règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les établisse-
ments recevant du public ;

b) les bâtiments ou locaux à usage d’hébergement qui ne relèvent d’aucun type défini à
l’article GN 1 et qui permettent d’accueillir plus de 15 etmoins de 100 personnes n’y élisant pas
domicile. Ils sont soumis aux dispositions des chapitres Ier, II et III du présent livre ;

c) en aggravation, si l’hébergement concerne des mineurs en dehors de leurs familles, le seuil
de l’effectif à partir duquel les dispositions prévues au paragraphe b ci-dessus s’appliquent est
fixé à 7 mineurs.
Toutefois, dans ce cas, lorsque les conditions suivantes sont simultanément respectées :
– la capacité maximale d’accueil est inférieure ou égale à 15 personnes ;
– chaque local à sommeil dispose d’aumoins une sortie ouvrant de plain-pied vers l’extérieur,

cette sortie ne pouvant être obturée qu’au moyen d’un dispositif de fermeture conforme aux dis-
positions de l’article PE 11, § 2 ;
seules les dispositions des articles PE 4, PE 6 § 1, PE 24 § 1, PE 26 § 1, PE 27 et PE 37 sont

applicables. En dérogation à l’article PE 37, le maire peut faire visiter l’établissement par la
commission de sécurité compétente.

d) (Arrêté du 26 octobre 2011) « Les maisons d’assistants maternels (MAM) dont les locaux acces-
sibles au public sont strictement limités à un seul étage sur rez-de-chaussée et dont l’effectif
ne dépasse pas 16 enfants. »

NB : Une MAM est le regroupement d’au moins deux et au plus quatre assistants maternels.

[...]
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